CONVENTION 

TOURNAGE

Entre

D’une part la société de [nom de la société] dont le siège est social est situé [adresse du siège social], représentée par [nom de la personne], en sa qualité de  [titre de la personne], 

(ci-après, « la production »)

et

D’autre part [nom de la personne] propriétaire de  [nom du lieu] située à [adresse],

(ci-après, « le contractant »)

Il est convenu ce qui suit :

Article 1  OBJET

Le contractant en sa qualité de propriétaire, de [dénomination des lieux loués] (ci-après les « Lieux »), comprenant [description des lieux] dont l’adresse est [adresse] met à la disposition de la production les Lieux aux fins du tournage de [titre], [genre: film de long-métrage/ téléfilm/clip/pub/court-métrage, documentaire/film institutionnel] dans les conditions ci-après.

L’utilisation des Lieux inclut le montage, le tournage, le démontage des décors et matériels, l’installation d’espaces dédiés au repos, au travail préparatoire, la circulation des équipes, et le stockage des matériels et décors pendant la durée de l’occupation. 

Article 2  DATES ET HORAIRES

La présente mise à disposition est consentie entre [date] et  [date] inclus, cette période comprenant la préparation du tournage dans les Lieux, le tournage et la remise en l’état des Lieux. (Horaires à préciser) 

[date de montage]

[date de tournage]

[date de démontage]

Article 3 LIEUX

Les espaces mis à disposition de la production par le contractant sont les suivants : 

· (liste à compléter)

Ci-après les « locaux » ou les « lieux ».


La production est autorisée à faire tout aménagement de matériel ou d’accessoires nécessaires à la mise en place du décor sous réserve de l’accord préalable du contractant. (à négocier)
Les aménagements seront effectués sous la responsabilité de …(à préciser). 

Article 4 REMISE en ETAT 

Les lieux sont pris en l’état et rendus en l’état. 
La production s’engage à restituer les lieux dans l’état dans lequel elle en a pris possession sauf accord particulier avec le contractant. A cet égard, la production devra procéder, à ses frais, à l’enlèvement de tous les moyens techniques, le matériel et les accessoires qui auront été installées dans les lieux. 

Il est entendu que la production ne prendra pas à sa charge les frais liés à l’usure normale des lieux considérant leur durée d’occupation, lesdits frais étant inclus dans l’indemnité prévu à l’article 5. 
Un état des lieux peut être établi entre les deux parties, à l’entrée dans les lieux de l’équipe de tournage et à l’issue de l’occupation, si l’une ou l’autre partie le souhaite.

Cet état des lieux sera à la charge de la partie demanderesse.

Si l’une des parties concernées par la présente convention le désire, elle pourra décider seule de faire effectuer un constat des lieux contradictoire par un huissier de justice assermenté dans les trois jours précédents la mise à disposition, après en avoir informé l’autre partie par l’envoi d’un courrier avec A.R.

Article 5  INDEMNITES de MISE à DISPOSITION ET MODALITES DE REGLEMENT

En contrepartie de la mise à disposition des Lieux et des autorisations détaillés ci-après, la production  réglera une somme de [montant] Euros toutes taxes comprises payables selon l’échéancier suivant :

[échéancier à négocier]

Ce paiement interviendra sous forme de (PRECISER LE Mode de paiement, le libellé, l’ordre et l’adresse). 

Article 6  AUTORISATIONS

Les sommes susvisées aux articles 3 et 4 comprennent la rémunération de l’occupation des Lieux pour les besoins du tournage et la contrepartie de l’autorisation donnée par le Contractant d’y faire des prises de vues et de reproduire les images issues du tournage dans le film décrit dans l’article 1, en vue de l’exploitation commerciale de celui-ci.

La présente autorisation est à la production à titre personnel et ne peut être cédée.

La production doit se conformer aux lois et règlements en vigueur dans les lieux où sont effectuées les prises de vues ainsi qu’aux prescriptions qui lui seront imposées par le responsable de l’établissement (ou autre personne à préciser selon la pertinence de la situation) (documents joints en annexe éventuellement).
Article 7 DEPASSEMENT -MODIFICATION DE DATES-INTERRUPTION

Dans l’hypothèse d’un dépassement du temps de tournage ou de tout événement rendant nécessaire une prolongation au-delà de la date de fin de la mise à disposition des Lieux, le Contractant autorise d’ores et déjà ladite prolongation, étant entendu qu’elle donnera lieu à une rémunération au pro rata temporis de la somme prévue à l’article 3 ci-dessus.

OU 

En cas de modification du tournage, aux jours et heures prévues, la production et le responsable du lieu conviendront de nouvelles dates et heures. Ce nouvel accord fera l’objet d’un avenant à la présente convention

Dans l’hypothèse d’une interruption du tournage avant la prise d’effet de la mise à disposition des Lieux, la production devra en informer le Contractant par écrit et la présente convention sera annulée de plein droit. Le Contractant ne pourra prétendre à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. (A NEGOCIER restitution des sommes éventuellement déjà perçues)

Article 8 L’EQUIPE DE TOURNAGE et RESPONSABLE 

L'équipe se compose de [nombre de personnes] environ, en ce compris les personnes associées à la production. Chacune de ces personnes sera munie d’un badge distinctif. Toute personne étrangère au tournage n'est pas admise sur les lieux. Il revient à la production d'y veiller, sauf accord particulier avec l’établissement.

Pour quelque problème que ce soit, l’établissement  aura pour interlocuteur [nom de la personne], [fonction], [contact], responsable du bon déroulement des opérations : préparation, tournage et démontage.

La production s'engage vis-à-vis de l’établissement à être seul responsable de cette convention de tournage et garantit la bonne exécution du tournage

Article 9 ELECTRICITE 

Pour l’alimentation électrique, la production est autorisée à utiliser les armoires techniques existantes en relation avec les services techniques du contractant. 

La consommation électrique inhérente à la présence de l’équipe et de l’utilisation des locaux et annexes est incluse dans l’indemnité précisée (A NEGOCIER). 

Article 10 CONDITIONS DE TOURNAGE

Le contractant s’engage à réserver toute facilité aux collaborateurs de la production ainsi qu’aux personnes associées au tournage pour l’exécution de leur travail, sous réserve du respect des conditions de conservation du monument, des collections et du mobilier présents.

La production s’engage à respecter la réglementation relative aux établissements recevant du public, ainsi que toute prescription qui lui serait communiquée par le contractant.

Dans l’ensemble des espaces utilisés pour les besoins du tournage, les sols, et le mobilier en place devront être protégés soigneusement.

La production prendra en charge les frais d’intervention d’une société d’entretien chargée d’assurer la remise en état des espaces définis à l’article 4.

L’intervention éventuelle d’entreprises extérieures, tout comme la mise à disposition de personnels salariés du contractant, rendue nécessaire par les exigences de la mise en scène seront à la seule charge de la production et sera soumise à l’accord préalable du contractant. 

La présence d’extincteurs exigés par la loi sur la sécurité du travail des Industries Cinématographiques sera assurée sur le tournage.

La production se réserve la possibilité d’installer aux abords et en permanence un gardien afin de surveiller les constructions et le matériel entreposé par ses soins. La rémunération de celui-ci sera à sa charge exclusive.

Article 11 GARANTIE DE LA PRODUCTION-ASSURANCES

La production est seule responsable du tous dommages subis ou causé dans le cadre du tournage et de la mise à disposition des locaux, et déclare avoir souscrit pour ce tournage une garante dite de responsabilité civile auprès d’une compagnie notoirement solvable :  [nom de la compagnie d’assurance]  domiciliée [adresse de la compagnie d’assurance].

Cette assurance couvre les dommages corporels, matériels et immatériels causés au tiers, dommages incendie dont la responsabilité pourrait lui incomber du fait de son personnel, des personnes associées à la production de l’œuvre et/ou des biens dont la production est propriétaire et/ou dépositaire, ou de son activité.

Une attestation d’assurance est présentée en annexe.

Les garanties sont les suivantes : 

(liste)

La production met en place les moyens nécessaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes.

La production informe immédiatement le contractant de tout sinistre ou dégradation survenu. Elle informe de tout événement de nature à entraîner une dégradation ou un dommage, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent. 

Article 12 ŒUVRES PROTEGEES_SIGNES PUBLICITAIRES

Si dans les lieux concernés par le tournage, se trouvent des objets ou oeuvres protégés, le contractant devra les signaler à la production  afin qu’ils soient retirés si celui-ci ne désire pas les reproduire, ou obtenir les autorisations nécessaires à leur reproduction à l’occasion des prises de vues.

Si les lieux comportent des signes publicitaires en faveur des marques, produits, firmes, etc… sous quelques formes que ce soit, le contractant  s’engage à en permettre le masquage pendant toute la durée des prises de vues. Cette obligation s’applique notamment aux marques et graphismes apparaissant sur des appareils ou tous autres objets.

OU autorisation d’utiliser les marques (logo, nom) si c’est le contractant qui est titulaire des droits. 

Article 13 COMMUNICATION/GENERIQUE

La production s’engage à mentionner dans le générique de fin le nom de [nom de Lieux/propriétaire]. (et logo selon accord sur les marques) 

La production pourra remettre à l’établissement à titre gratuit de photographies du tournage et une copie du film libres de droits non commerciaux.

(A NEGOCIER)

Article 14 GARANTIE DU CONTRACTANT

Le Contractant garantit qu’il dispose des titres de propriétés sur Lieux visés par la convention et qu’il a par conséquent la faculté de mettre à disposition les Lieux pour les besoins du tournage et autorise celui-ci dans l’enceinte de sa propriété, dans la limite des dispositions de la présente convention. Il garantit la jouissance des droits accordés contre tout trouble, revendication ou éviction quelconque.

Le Contractant  déclare n'avoir pris, avant la signature du contrat, et ne devoir prendre à dater de ce jour et pendant le cours de l'exécution du contrat, aucun engagement envers qui que ce soit incompatible avec ses obligations prévues au titre de la présente convention.

Le Contractant s’engage à n’entreprendre avant ou pendant l’occupation des lieux aucuns travaux qui pourraient nuire à la qualité de l’image ou du son.

Le Contractant garantit que s’il n’est pas propriétaire des Lieux, ce dernier donne son plein accord à la conclusion de la présente convention. A cet effet le Contractant fournira à la signature des présentes l’accord écrit du propriétaire.

Article 15 CLAUSE DE CONFIDENTIALITE

[à négocier]

Article 17 LITIGES-CLAUSE D’ATTRIBUTION DE COMPETENCES

Toutes contestations relatives à l'interprétation ou à l'application de la présente convention seront soumises, à défaut d’accord amiable, [nom du tribunal compétent], la loi de [nom du pays] étant applicable.

Fait à [lieu de signature]

En deux exemplaires

Le [date]

La Société/La production





 Le Contractant

